
Le « développement d’abord » comme seule réponse à la vulnérabilité des PED : un outl 

pour détecter les stratégies de subsistances (Extrait de « Dévelopment First » ENDA TM, 

2002 ; 6p. – English, .Chapter 8 in « The future is now » , vol. 3, IIED, 2002.). 

« Le développement d’abord » est, en premier lieu, une analyse en profondeur des causes 

(plus que des conséquences) de la vulnérabilité intrinsèque qui caractérise les PED et qui se 

manifeste par une forte paupérisation. 

Pourquoi les PED sont vulnérables ? 

L’ensemble des Conventions issues de Rio introduit (ou réintroduit) le concept de 

vulnérabilité aux effets de la désertification, au réchauffement climatique, à la perte de 

biodiversité, etc. Cette manière de voir les choses entraîne tout un ensemble de Plan 

d’action ou de stratégie nationale (PAN, CN,…) qui, pour la plupart, occultent l’essence 

même de la vulnérabilité des populations les plus pauvres, à savoir leur vulnérabilité 

économique et sociale. Il est grand temps de renverser l’approche et, comme l’a préconisé 

Amartya SEN, de commencer par l’analyse microéconomique et social avec ce qu’il nomme 

« entitlements »1, à savoir la manière dont on peut satisfaire ses besoins élémentaires par 

la production, l’échange ou tout moyen légitime comme les obligations familiales, de 

parenté ou de réciprocité2.  

Le patrimoine (ou actif) qu’un ménage a accumulé, comprend les investissements pour 

produire, les stocks, les liquidités et tout ce qu’un ménage est en droit d’obtenir dans le 

contexte économique et social où il évolue (autres ménages, famille, entreprises, 

administration, etc.). Toute rupture de la chaîne crée une situation de crise qui se 

manifeste en particulier par la famine et un état de paupérisation croissante. La 

vulnérabilité est donc la résultante de cette chaîne causale dans laquelle la « nature », et 

par suite ce qu’on appelle les impacts de la désertification, du CC ou autre, n’est qu’un 

élément parmi d’autres et non pas la raison unique. 

On en revient ainsi à une problématique de développement endogène basé sur la 

conjonction des dynamiques social, de production et d’échange. Le rôle des Etats et de la 

communauté internationale est alors de réguler ce qui « échappe » à ces dynamiques 

endogènes, (à savoir les externalités négatives) : c’est la prise en compte, au niveau régional 

et mondial, de « biens collectifs» qui pour un continent, comme l’Afrique, couvrirait, en 

reprenant les analyses de L. Cook & J. Sachs3 : l’environnement, la santé publique, la 
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réglementation et la stabilisation des marchés, la coordination des réseaux transfrontaliers, 

les télécommunications, les réseaux électriques, la recherche et la vulgarisation agricole et 

l’application des lois.  

Le problème se déplace alors vers le financement de ces biens collectifs, c’est à dire la prise 

en charge de leur coût par une nouvelle répartition des ressources à l’échelle mondiale. 

L’APD se transforme ainsi en un flux de ressources nécessaires tant au Nord qu’au Sud pour 

réguler un développement plus durable pour l’ensemble de la planète. Elle n’est plus une 

sorte de bienfaisance humanitaire mais une des composantes de la régulation mondiale, 

tout comme les systèmes de répartition et de redistribution nationaux l’ont été pour asseoir 

le développement des pays industrialisés. L’équité tant prônée par toutes les Conventions 

internationales, et perçue de manière compartimentée suivant la Convention à laquelle on 

se réfère (exemple de l’équité dans le CDM), devient ainsi un des éléments moteurs du 

système puisqu’il participe à sa régulation. 

 

De manière concrète et opérationnelle,  on raisonne en deux phases : 

Tableau 1 - Types de vulnérabilité et barrières au développement  pour une population 

ciblée. 

Tableau 2 – la recherche de stratégies de subsistances, du local au national. 
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